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Le rapport d’activité 2016 des services du Département de la Loire répond à une exigence de 
transparence et de lisibilité de l’action de la collectivité départementale.

Cet exercice, à l’origine de nature administrative, permet de faire valoir tout le travail effectué, dans des 
domaines de compétences très diversifiés qui ont un point commun : répondre aux besoins des habitants 
de notre département et rendre un service de proximité adapté aux spécificités de notre territoire.

Cela passe par un budget responsable, une stabilité fiscale, un recours limité à l’emprunt, mais aussi 
une mutualisation active de nos ressources pour offrir aux Ligériens, un service public efficace.

Cette efficacité est conditionnée notamment par un principe de coordination entre les élus qui 
décident et arbitrent, et les services qui mettent en œuvre et appliquent les décisions.

Cette coordination est une vraie réussite dans notre collectivité.

Cela lui permet de soutenir ou de prendre en charge les familles et les personnes en difficultés, les 
personnes âgées, les personnes handicapées, les enfants en danger. Notre collectivité travaille également 
à la préparation des repas des collégiens, à la rénovation, à l’entretien et au bon fonctionnement 
des 77 collèges du Département. Elle assure la construction, l’entretien et le déneigement des routes. 
Elle veille à un aménagement équilibré du territoire dans les domaines de l’habitat, des projets des 
communes et des intercommunalités, des transports, de la culture, du tourisme, de l’agriculture et de 
l’environnement. La liste des actions départementales n’est bien sûr pas exhaustive.

Je tiens à féliciter et à remercier chaleureusement les agents de la collectivité, dont je connais 
l’implication et la volonté de voir le service public pleinement coïncider avec le service au public.

Ce rapport 2016 atteste, s’il en était besoin, que le Département de la Loire est une collectivité qui a 
intégré dans ses fondamentaux les notions d’efficacité, de quotidienneté et de proximité, en faisant 
face avec compétence aux conséquences de la loi NOTRe et aux difficultés induites par la rareté 
de l’argent public.

Il incarne, dans ce cadre, la réussite d’une collectivité qui continue et continuera à donner du sens 
aux solidarités humaines et territoriales.

Le président
du Département

de la Loire

Édito
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L’AGENDA 21
DE LA LOIRE
Le Département s’engage depuis plusieurs années pour un
développement durable de la Loire. Une démarche qui favorise 
l’attractivité et le développement des territoires, tout en répondant 
aux besoins de ses habitants. À travers son Agenda 21 renouvelé, il 
veut faciliter la lisibilité de son action, avec notamment 32 projets 
emblématiques.

LE RENOUVELLEMENT
DE L’AGENDA 21 
Le renouvellement de l’Agenda 21 a notamment fait suite à la mise 
en place de la nouvelle Assemblée départementale en 2015 et à 
la loi NOTRe qui a impacté les compétences départementales.

Un renouvellement qu’ont animé Jérémie Lacroix, vice-président 
chargé de l’environnement et de l’Agenda 21, et la direction SMAP, 
en privilégiant un travail collectif, tant avec les élus qu’avec les 
agents départementaux.

Depuis près de vingt ans, le développement durable s’est imposé 
au rang des grandes priorités de l’action publique. Les collectivités 
territoriales ont un rôle clé à jouer.

Le Département de la Loire s’est ainsi engagé depuis plusieurs 
années dans une politique volontariste de développement durable 
qui s’est concrétisée par un Agenda 21 dès 2012, en privilégiant 
progressivement une approche plus globale dans l’ensemble de 
ses domaines d’intervention.

Le nouvel exécutif départemental a souhaité poursuivre cette 
démarche et renouveler l’Agenda 21 autour de ses politiques 
fondamentales.

Les six objectifs de l’Agenda 21
• Développer les dynamiques des territoires
• Agir pour la qualité de vie
• Rechercher la haute qualité environnementale et la préservation 
    de la biodiversité
• Favoriser les solidarités
• Apporter des réponses à l'enjeu d'attractivité du département
• Adapter les pratiques aux nouveaux enjeux
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Une nécessaire transversalité
Le développement durable doit répondre à des enjeux complexes, 
nécessitant une approche globale et transversale. Il doit donc mobiliser 
les diverses expertises de notre collectivité.

Cette approche est gage d’efficacité et de cohérence. Par exemple, 
le projet “Bien vieillir dans la Loire” prévoit des actions à mettre en 
place pour répondre aux besoins des personnes âgées, que ce soit 
en matière de création d’établissements, de versement de prestations, 
d’amélioration des logements, ou encore de pratiques sportives et 
culturelles, de numérique et d’objets connectés.

32 PROJETS EMBLÉMATIQUES POUR LA COLLECTIVITÉ

Une importante mobilisation 
22 élus sont mobilisés dans la mise en œuvre de l’Agenda 21 : chargés de veiller à la cohérence des projets dans chacun des axes de développement
et/ou de porter un de ces projets, ils sont garants de ses orientations et de son avancement.

Dans les services, 27 pilotes ont la responsabilité de conduire leur projet, d’en organiser le déroulement et d’en coordonner les différents acteurs. 
L’année 2016 leur a ainsi permis, accompagnés de la direction SMAP, de définir leur méthode de travail et de mobiliser les expertises nécessaires
au bon déroulement du projet.

L’Agenda 21 livre au grand public une vision globale de la politique 
départementale. En effet, il présente des projets emblématiques, qui 
traduisent bien la variété des champs d’action du Département : 
prévention et protection de l’enfance, réseaux de déplacement, sport, etc.

Insertion, jeunesse, ingénierie territoriale, mais aussi politique cycliste, 
préservation des espaces naturels… Le Département est garant de la 
solidarité et contribue à la qualité de vie de chacun.
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L’INSTITUTION
en chiffres

REPÈRE

770,3 M€
Budget total
du Département

77

4 185
agents rémunérés

m2

de locaux

recrutements

7   grands programmes
  suivis à l’échelle régionale,
nationale ou européenne

27
nouveaux marchés
dématérialisés

979
rapports examinés
en Assemblée départementale
et commission permanente

60 530



42 conseillers départementaux ont été élus en mars 2015 pour un mandat de six ans. Chacun des 21 cantons qui composent désormais la Loire 
est représenté par un binôme homme-femme.

1er 2e 3e 4e

15e

Le président
Bernard BONNE

ANDRÉZIEUX-
BOUTHÉON

SAINT-ÉTIENNE 2

BOËN-SUR-
LIGNON

CHARLIEU LE COTEAU
5e

FEURS

11e

ROANNE 1
12e

ROANNE 2
13e

SAINT-
CHAMOND

14e

SAINT-ÉTIENNE 1

Michèle
MARAS

Sylvain
DARDOULLIER

Chantal
BROSSE

Pierre-Jean
ROCHETTE

Clotilde
ROBIN

Jérémie
LACROIX

Véronique
CHAVEROT

Daniel
FRÉCHET

Marianne
DARFEUILLE

Pierre
VÉRICEL

Brigitte
DUMOULIN

Jean-Jacques
LADET

Pascale
VIALLE-DUTEL

Éric
MICHAUD

Solange
BERLIER

Hervé
REYNAUD

Fabienne
PERRIN

Georges
ZIEGLER

Alexandra
RIBEIRO
CUSTODIO

Jean-François
BARNIER

Les conseillers départementaux
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8e 9e 10e

16e 17e

LE PILAT

SAINT-ÉTIENNE 3 SAINT-ÉTIENNE 4
18e 19e 20e

SAINT-ÉTIENNE 5 SAINT-ÉTIENNE 6 SAINT-JUST
SAINT-RAMBERT

21e

SORBIERS

RENAISON RIVE-DE-GIER
6e

FIRMINY
7e

MONTBRISON

Nathalie
DESA FERRIOL

Marc
PETIT

Annick
BRUNEL

Jean-Yves
BONNEFOY

Marie-Michelle
VIALLETON

Régis
JUANICO

Nadia
SEMACHE

Joseph
FERRARA

Colette
FERRAND

Alain
LAURENDON

Corinne
BESSON-
FAYOLLE

Bernard
PHILIBERT

Valérie
PEYSSELON

Bernard
BONNE

Violette
AUBERGER

Jean
BARTHOLIN

Séverine
REYNAUD

Jean-Claude
CHARVIN

Arlette
BERNARD

Pierrick
COURBON

Christiane
JODAR

Paul
CELLE
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Pôle attractivité, animation territoriale
et enseignement

Xavier-Marie Garcette
Directeur général adjoint

Adjoint au DGA
Jean-Michel Reymondon

Éducation
Directrice : Valérie Dul-Michel

Ingénierie territoriale
Directrice : Christine Ruquet

Développement économique et international
Directeur : Serge Zarembowitch

Projets de ZAIN et des espaces stratégiques
Directeur : Gaëtan Carton

Tourisme
Directeur : Jean-François Gibert

Culture
Directeur : Stefano Arnaldi

Médiathèque départementale
Directrice : Colette Modion

Archives départementales
Directeur : Simon-Pierre Dinard

Sports
Directeur : Olivier Melin

Administration et finances
Directeur : Jean-Michel Reymondon

Pôle ressources
Jean-René Joandel

Directeur général adjoint

Ressources humaines
Directrice : Josette Sagnard

Affaires juridiques et secrétariat général
Directrice : Nicole Gauthier

Patrimoine et moyens généraux
Directeur : Jean-Claude Abrial 

Système d’informations
Directeur : Jacky Hérault

Finances
Directrice : Carine Brun

Adjoint au DGS
Jean-René Joandel

Direction de la communication
Stéphane Butny

Cabinet du président
Directrice adjointe de Cabinet : Gaëlle Bouvier-Mourlaix

Directeur adjoint de Cabinet : Raphaël Séférian

Direction générale des services
Christophe Maillot

Directeur général des services

Président du Département de la Loire
Bernard Bonne

Pôle aménagement et développement durable
Christophe Salvat

Directeur général adjoint

Adjoint au DGA
Thierry Guinand

Agences territoriales
Directeur

Aménagement durable des
réseaux de déplacements

Directeur : Yves Dadole

Gestion des espaces départementaux
Directeur : Franck Bouchery

Projets d’aménagement durable
Directeur : Thierry Guinand

Agriculture, forêt et environnement
Directeur : Franck Bompuis

Transports et mobilité
Directeur : Frédéric Pichon

Administration et finances
Directrice : Christine Robin

Pôle vie sociale
Michel Chochoy

Directeur général adjoint

Adjointe au DGA
Annie Schmitt

Médecin départemental de PMI
Dominique Lavaire

Territoires de développement social
Directrices :

Muriel Jaouen - Saint-Étienne
Françoise Oriole - Forez

Roannais
Annick Dugua - Gier Ondaine Pilat

Protection de l’enfance
Directrice : Jocelyne Moureau

Insertion et emploi
Directeur : Yves Vanel

Autonomie
Directeur : Jérôme Reyne

Directrice de la MDPH : Réjeanne Bertrand

Logement et habitat
Directrice : Elisabeth Gilibert

Politiques sociales
Directrice : Sylvie Reynaud-Winiarski

Administration et finances
Directrice : Annie Schmitt

Stratégie, management et performance globale
Fabrice Dubois

Directeur délégué

Organigramme des services
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Budget 2016 : 770,3 millions d’euros

ROUTES, RÉSEAUX
ET TRANSPORTS
105,6 millions d’euros

13,7%

SÉCURITÉ
26,6 millions d’euros

3,4%

ACTIONS CULTURELLES,
ÉDUCATIVES ET SPORTIVES

73,6 millions d’euros

9,5% CHARGES GÉNÉRALES
86 millions d’euros

11,2%

DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE
33,6 millions d’euros

4,4%

SOLIDARITÉ
444,9 millions d’euros

57,8%
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STRATÉGIE,
MANAGEMENT ET
PERFORMANCE GLOBALE
La direction déléguée stratégie, management et performance globale
contribue à la modernisation et à la cohérence de l’action publique
départementale. Elle anime des démarches transversales qui
permettent de conforter les positionnements stratégiques de la
collectivité, de favoriser le développement d’un cadre de management
et de renforcer le pilotage des politiques publiques.

ANIMATION DE
PROJETS TRANVERSAUX
Lutte contre le bruit le long des routes
Le Département, gestionnaire du réseau routier départemental, s’est 
engagé dans la lutte contre les nuisances sonores le long des routes, en 
réalisant son Plan de prévention du bruit dans l’environnement (PPBE).

En janvier 2016, le PPBE a été adopté pour les routes départementales 
supportant un fort trafic. Plus de 150 mesures de bruit ont été réalisées. 

Elles ont permis de repérer près de 20 nouveaux points noirs de bruit, 
c’est-à-dire des bâtiments où les niveaux sonores en façade 
dépassent les seuils règlementaires.

Bâti durable 
Une mission anime et valorise les ressources et savoir-faire de la 
collectivité et du territoire en matière de bâti durable.

En 2016, celle-ci a organisé deux visites guidées dans le Pilat et 
publié trois lettres d’information. Le projet d’élaboration d’un 
référentiel partagé des bonnes pratiques du bâti durable s’est 
poursuivi en mobilisant les acteurs et experts.

La mission a collecté 28 réalisations exemplaires supplémentaires 
dans la Loire et rencontré 13 agences d’architectes, en collaboration 
avec l’ordre régional des architectes d’Auvergne-Rhône-Alpes.

6 projets transversaux pilotés et 5 accompagnés

7 grands programmes suivis à l’échelle régionale,
nationale ou européenne 

2 évaluations réalisées 

Chiffres clés 2016
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Urbanisme durable
Au titre de sa compétence consultative et en qualité de personne 
publique associée, le Département émet des avis sur les schémas 
de cohérence territoriaux (SCOT) élaborés dans la Loire. Tout en 
affirmant son positionnement de partenaire des territoires, il sensibilise 
les collectivités aux grandes orientations en matière d’urbanisme et 
de développement durable.

En 2016, le Département a émis un avis sur des procédures SCOT 
menées par cinq territoires ligériens et frontaliers : Loire centre, les 
monts du Lyonnais, le Roannais, le bassin de vie du Sornin et Jeune 
Loire.

Pour ce faire, SMAP a mobilisé 22 contributions techniques auprès 
des services sur des questions liées à l’agriculture, à l’eau, à 
l’habitat, au bruit ou à l’aménagement numérique.

L’Atelier des Vergers, immeuble passif à Saint-Héand

ÉVALUATION ET PILOTAGE DES POLITIQUES PUBLIQUES
En 2016, la direction évaluation et pilotage des politiques publiques a accompagné la réalisation de deux évaluations portant respectivement
sur la politique des ressources humaines de la collectivité et sur un dispositif expérimental de transport à la demande.

Évaluation de la politique RH
L’évaluation engagée en 2015 a permis à la collectivité de poser les bases d’une stratégie renouvelée. Plus de 1 000 agents ont répondu à une enquête 
en ligne sur des sujets comme la gestion des carrières, la formation, les parcours professionnels, etc. La démarche a également mobilisé plus de 60 agents 
dans des groupes de travail.

Une nouvelle mission
En 2016, cette direction s’est étoffée d’une nouvelle 
mission “Appui à la gestion et à l’organisation”, chargée 
d’accompagner des réflexions visant à renforcer la 
performance de l’organisation et le pilotage de ses 
ressources. 

Deux études ont été réalisées : l’une portant sur l’organisation 
des services de la collectivité en matière de gestion des 
travaux dans les bâtiments, l’autre concernant l’impact sur 
l’organisation des nouveaux dispositifs d’aide aux collectivités.
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RESSOURCES
HUMAINES
Nouveau régime indemnitaire, transition numérique,
politique du handicap : 2016 est une année riche en évolutions
pour la direction des ressources humaines.
Afin d’accompagner ces changements, elle développe
progressivement sa communication en direction des agents.

11 instances représentatives du personnel (dialogue social)

4 185 agents payés dont 506 assistants familiaux

6,57% des agents bénéficiaires de l’obligation d’emploi

2 M€ en faveur de l’action sociale pour le personnel

241 recrutements

115 agents accompagnés pour une mobilité

1 258 visites médicales

15 études de postes

Chiffres clés 2016

EN MARCHE VERS LA TRANSITION 
NUMÉRIQUE
Passage au web
Depuis octobre 2016, le système d’information des ressources 
humaines (SIRH) a évolué d’une technologie client-serveur à une 
technologie web. Garante d’une meilleure efficacité, cette migration 
est une première étape pour la dématérialisation du dossier agent, 
la BI (informatique décisionnelle avec tableaux de bord interactifs), 
la déconcentration des congés ou encore la déclaration sociale 
nominative.

Entretien d’évaluation 
Une première étape a été franchie avec la mise en place d’un support 
numérique interactif pour la campagne 2016, qui a concerné 75% 
des entretiens retournés à la DRH. La dématérialisation complète 
du support d’entretien d’évaluation est en cours de réflexion.
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VERS PLUS DE PROXIMITÉ
Le réseau DAF 
Les directions administratives et financières (DAF) sont un relais privilégié 
de la DRH vers les pôles. Objectif : partager les outils et informations 
nécessaires à la bonne gestion des ressources humaines.

Trois rencontres du réseau DAF - DRH ont permis d’aborder les sujets suivants :
• le recensement des besoins et problématiques RH des DAF,
• la réflexion sur les missions RH des DAF,
• la présentation du nouveau régime indemnitaire (RIFSEEP),
• le point sur la prospective en matière de départs à la retraite.

La mise en place du RIFSEEP 
2016 a été l’année de transition entre l’ancien et le nouveau régime 
indemnitaire, tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise
et de l’engagement professionnel (RIFSEEP). Un travail transversal avec 
l’ensemble des pôles et les organisations syndicales a permis de 
construire ce nouveau dispositif.

Une nouvelle échelle indemnitaire a ainsi été proposée autour de la 
classification des 244 métiers de l’institution en groupes fonctions.

AU SERVICE DES AGENTS
L’information
En étroite collaboration avec la direction de la 
communication, la direction des ressources humaines 
a souhaité développer son dispositif d’information des 
agents. Une transformation s’est alors engagée en 
faveur d’une communication digitale : mails, widgets, 
articles, newsletters, rubriques dédiées… Prochain 
objectif : la refonte du site intranet DRH pour faciliter 
l’accès à l’information.

Une politique volontaire en matière de handicap 
2016 a permis de poser les fondations d’une politique du handicap au sein de la collectivité. 
Cet engagement s’est traduit notamment par un partenariat avec le Fonds pour l’insertion 
des personnes handicapées dans la fonction publique (FIPHFP) pour les années 2015 à 2017. 

Cette politique s’articule autour de quatre axes : le pilotage, la communication, le maintien 
dans l’emploi et le recrutement de travailleurs en situation de handicap, tout particulièrement 
par la voie de l’apprentissage.

Les grandes avancées de la politique handicap :
• un pilotage rénové et structuré avec la mise en place du Comité handicap et adaptabilité 
    au travail (CHAT), de la commission de maintien dans l’emploi, de nouvelles procédures, etc., 
• un riche partenariat associatif : PEP 42, AREPSHA, Cap Emploi, LIFT, Trisomie 21 Loire, etc., 
• la dynamisation de la communication interne et externe,
• un dispositif de maintien dans l’emploi renforcé (poursuite des mesures de compensation 
    du handicap à la fois matérielles, organisationnelles, humaines...),
• un recrutement dynamique et diversifié : 22 apprentis et 23 emplois aidés.



Stand du Département
à la Foire internationale
de Saint-Étienne

COMMUNICATION
Nouveau site, webzine… En 2016, la direction de la communication a accéléré son virage numérique et consolidé sa nouvelle identité visuelle,
tout en renforçant la communication interne et en initiant de nouveaux événements fédérateurs comme l’ASSE Kids’ Tour.
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Chiffres clés 2016

1,1 M de visiteurs sur Loire.fr

59 816 sur loire-chalmazel.fr

13 955 sur lestivaldelabatie.fr

8 233 sur Loire webzine

160 articles Mot à Mot

2 nouvelles newsletters (info DRH et On fait quoi ce dimanche)

CRÉATIONS GRAPHIQUES
Guide et logo des espaces naturels sensibles, refonte du rapport 
d’activité, plaquette de présentation du nouveau dispositif d’aide 
aux communes, guide neige, exposition Louis Antoine Beaunier… 
sont quelques exemples des nombreuses réalisations visuelles 
créées par la direction de la communication. Par ailleurs, deux stands 
ont été entièrement réalisés pour la foire de Saint-Étienne (sur le thème 
de l’agriculture) et le salon de la gastronomie, ainsi qu’un stand mobile 
dont l’habillage s’adapte à la thématique (autonomie ou logement).



En mars 2016, Loire.fr a été entièrement refondu. 
Nouvelle identité visuelle, responsive design… Il propose 
un accès convivial et rapide à l'information sur ordinateur, 
tablette ou smartphone. Un important travail de mise à 
jour des contenus a également été réalisé à cette 
occasion.

Loire magazine dispose désormais d’une déclinaison 
100 % numérique : Loire webzine. Ce mini-site dédié 
offre une nouvelle expérience de lecture. Contenus 
exclusifs, diaporamas photos, vidéos… Il propose aussi 
de nombreux bonus !

Dans la dynamique de la refonte de Loire.fr, d’autres 
sites ont été repensés : station de Chalmazel, CGAS, 
Estival de la Bâtie, loire-covoiturage. Une nouvelle 
photothèque a été également mise en place.

Mot à Mot
Installé sur l’intranet depuis plus de trois ans, le 
webmagazine interne reflète l’activité des services. 
Parmi les rubriques les plus consultées : les nouvelles 
du personnel, les portraits d’agents, les présentations 
de services ou de métiers, les manifestations internes 
donnant lieu à des diaporamas de photos (Arbre de 
Noël, vœux et médaillés).

PUBLICATIONS NUMÉRIQUES
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1re édition de l’ASSE Kids’ tour
Organisé conjointement par ASSE cœur-vert et le Département 
de la Loire, l’ASSE Kids’ tour a fait étape dans 7 communes 
de la Loire, de fin mars à début juin. Jeux, activités sportives… 
les 4-13 ans ont pu s’en donner à cœur joie, sous les couleurs 
de leur équipe favorite. Il reprendra du service en 2017 et 2018.

ÉVÉNEMENTIEL
Exposition Entrez dans la Légende
À l’occasion de l’Euro 2016, l’Espace 42 s’est mis au Vert. En partenariat avec l’ASSE et 
Charly Minassian, ancien chef du service photo du groupe Le Progrès, le Département 
a proposé une exposition qui retrace les grandes étapes de l’ASSE, de 1919 à nos jours. 
Scénographie de l’espace, mise en scène de l’exposition photo, réalisation des murs 
d’exposition et des panneaux… La direction de la communication s’est fortement 
mobilisée sur ce projet, avec la direction du tourisme. 

VIDÉO
La vidéo s’installe progressivement dans la stratégie de communication du Département. Dans le cadre de 
l’Euro 2016, trois clips de 30 secondes ont été réalisés sur le sport de pleine nature, la station Chalmazel et le 
Musée des Verts. Diffusés sur l’écran géant de la fan zone pour promouvoir le territoire, ils sont depuis utilisés au 
stade Geoffroy Guichard.

THD42, restauration dans les collèges, simplification des relations avec les territoires et Agenda 21 : pour illustrer 
de manière simple les thématiques abordées lors de la journée des maires, quatre mini-films animés de type 
“Une minute pour comprendre” ont été créés. Les dispositifs Viatrajectoire et APA ont également été abordés 
de cette manière. Des animations qui alimentent désormais Loire.fr.
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PATRIMOINE
ET MOYENS GÉNÉRAUX
Travaux de rénovation, déménagements, accessibilité, véhicules… la DPMG centralise les moyens de la collectivité
et répond avec réactivité aux différents besoins des directions.

Chiffres clés 2016 TRAVAUX
Un bâtiment exemplaire et durable
Inauguré le 4 avril 2016, le bâtiment du Département situé au
20-22 rue Balaÿ à Saint-Étienne a bénéficié d’importants travaux
de rénovation centrés sur la performance énergétique. Il accueille 
notamment le public au sein de la Maison départementale de 
l’habitat et du logement (MDHL).

Deux projets d’envergure
Isolation par l'extérieur, puits géothermiques et panneaux
photovoltaïques en toiture… Les travaux de restructuration et 
rénovation énergétique du 22 rue Paul Petit à Saint-Étienne 
s’apprêtent à être lancés. Tout comme les travaux d’extension du 
bâtiment des archives départementales : 200 m² seront créés,
avec huit magasins correspondant à 13,2 km de rayonnages 
destinés à augmenter la capacité de stockage du site.

60 530 m² de locaux nettoyés régulièrement

413 luminaires remplacés par des éclairages gradables

générant jusqu’à 40% d’économie d’énergie

592 lignes de téléphonie mobile gérées par la DPMG

4 600 demi-journées de réservation des 18 véhicules
du PCI Arcole

1,5 M de tirages effectués par l’imprimerie
départementale

14 agents des ateliers au service de la collectivité
(aménagements, réceptions)

Futur bâtiment du Département, rue Paul Petit à Saint-Étienne
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Centre départemental d’entretien
et d’exploitation de Noirétable
L’opération de rénovation partielle, avec la 
déconstruction d’anciens bâtiments et la
reconstruction d’un garage pour poids lourds
et d’un abri à sel, a été lancée.
Le nouveau bâtiment sera équipé d’une toiture 
courbe et d’un habillage bardage bois brulé.

4 rue des Trois Meules
à Saint-Étienne
Le rez-de-chaussée de cette propriété du
Département a été aménagé pour le pôle vie 
sociale, permettant l’abandon des locaux 
propriété de la SEDL.

22 bureaux sécurisés et adaptés aux personnes à 
mobilité réduite ont été livrés, avec espaces de 
réunion, de convivialité et d’accueil.

Accessibilité à l’Hôtel
du Département
Un ascenseur central a été réalisé.
Il permet aux personnes à mobilité 
réduite d’accéder à l’ensemble des 
services du Département de la Loire et 
de la Préfecture, répartis sur quatre 
étages. Ces travaux ont nécessité 
d’importantes reprises de maçonnerie 
en sous-œuvre.

MARCHÉS SIGNIFICATIFS
• Marchés d’acquisition de véhicules neufs atmosphériques et électriques (voitures et utilitaires légers) pour l’ensemble des services
    du Département de la Loire.
• Renouvellement des marchés de nettoyage des locaux départementaux :
    - Début des prestations le 1er septembre 2016
    - Durée d’un an ferme, reconductible 3 fois
• Renouvellement des marchés de fourniture de services de télécommunications :
    - Lot 1 : téléphonie fixe, attribué à Orange
    - Lot 2 : téléphonie mobile, y compris cartes 4G et envoi en nombre de SMS, attribué à SFR
    - Lot 3 : réseaux d’interconnexion et accès internet, attribué à Rhoval
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SYSTÈME D’INFORMATIONS
Véritable levier de modernisation du Département, le système d’informations répond aux besoins d’évolution de la collectivité et de ses agents,
en s’adaptant aux mutations techniques et réglementaires tout en garantissant la cohérence et la sécurité.

Chiffres clés 2016

7 nouvelles applications

250 cartes dans la cartothèque

27/30 nouveaux marchés dématérialisés

196 sites départementaux migrés sur les nouveaux
opérateurs réseaux

71 To de capacité de stockage

947 000 e-mails échangés mensuellement (interne/externe)

UN PÉRIMÈTRE ÉTENDU
Il s’agit de répondre aux besoins d’évolution des processus métier 
exprimés par les services, tout en améliorant la transversalité.
Cela s’est traduit par :  
• le développement d’une application de gestion de la prospective 
    financière,
• le choix et la mise en œuvre d’une photothèque,
• l’informatisation de la production des arrêtés de voirie,
• l’informatisation de la gestion des prestations sociales gérées 
    par la DRH,
• la mise en œuvre d’UGO, logiciel d’aide à la gestion des places en 
    partenariat avec les établissements d’accueil d’enfants,
• deux nouvelles applications avec les découpages administratifs 
    et les infrastructures routières (collaboration avec le PADD) dans 
    l’environnement du SIG.
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LES ÉVOLUTIONS TECHNIQUES
ET RÉGLEMENTAIRES
L’objectif est de s’adapter aux évolutions réglementaires et techniques 
dans un contexte de dématérialisation renforcée. Cela s’est traduit par : 
• la migration de la solution de gestion du personnel en environnement 
    web dans une perspective d’ouverture aux services,
• la mise en œuvre des modalités du nouveau régime indemnitaire,
• la préparation à la dématérialisation de la chaîne comptable et en 
    particulier la facturation électronique,
• le déploiement du parapheur électronique avec la signature des marchés,
• l’ouverture de l’accès aux prestations du CGAS en ligne pour tous les 
    agents par un extranet accessible de l’extérieur,
• la refonte du site Loire.fr en mode responsive design, en lien avec la 
    direction de la communication.

Le parc informatique
6 329 postes de travail
754 portables
1 333 imprimantes
687 tablettes
317 serveurs 

Hotline
12 189 appels 
570 interventions de maintenance

UNE INFRASTRUCTURE ROBUSTE ET SÉCURISÉE
L’objectif est de renforcer, faire évoluer, maintenir et adapter les infrastructures aux besoins, tout en maintenant 
la sécurité. Cela s’est traduit par : 
• le renouvellement des marchés et la migration vers de nouveaux opérateurs réseaux (Amplivia et Rhoval),
• l’accompagnement à l’autonomie informatique du GIP Terana,
• le renforcement de la sécurité face aux attaques virales,
• la promotion et la mise en œuvre des solutions du monde libre,
• le remplacement des datacenters cœurs de réseau (site principal et secours),
• le processus de reconditionnement et la livraison de portables réformés aux enfants confiés à la protection
    de l’enfance.

UN SYSTÈME D’INFORMATIONS PERFORMANT ET COHÉRENT
La démarche de rationalisation s’est poursuivie pour renforcer la cohérence et la performance des systèmes d’information, en évitant la redondance 
des données et des traitements avec :
• la mise en production du référentiel de données “agents-sites-structures”,
• la construction de l’architecture fonctionnelle qui pourrait supporter les processus dématérialisés dans leur totalité,
• la réflexion sur l’opportunité d’une gestion électronique des documents (GED) transversale.



80

AFFAIRES JURIDIQUES
ET SECRÉTARIAT
GÉNÉRAL
Impacts de la Loi NOTRe, poursuite de la dématérialisation,
réforme des marchés publics… Les affaires juridiques et le secrétariat
général s’adaptent aux évolutions tout en poursuivant leur activité.

Secrétariat général

13 475 courriers numérisés 

291 611 courriers affranchis pour un budget de 274 486 € 

20 491 courriers vérifiés pour la signature du président,
des vice-présidents et du directeur général des services

102 rapports examinés au cours de 5 sessions
de l’Assemblée départementale

877 rapports étudiés au cours de 20 séances
de la commission permanente 

Affaires juridiques

393 études juridiques

88 nouveaux contentieux

81 jugements rendus

Commande publique

1 165 contrats

97,9 M€ HT d’engagements contractuels d’achat

Chiffres clés 2016
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LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
La dématérialisation des arrêtés
En 2016, la saisie des arrêtés a été généralisée et recentrée dans l’outil de traitement Airsdélib pour les services 
ne disposant pas d’application métier. 166 arrêtés ont été établis, toutes matières confondues. Ils sont ensuite 
transmis au contrôle de légalité par les services, puis publiés. 

L’attribution de subventions
La cellule en charge des subventions a traité : 
• 36 subventions d’intérêt départemental (SID) pour des associations d’envergure départementale (78 200 €),
• 1 046 subventions (SIAL) attribuées à des associations pour des manifestations locales (629 584 €),
• 6 familles bénéficiaires de la médaille de la famille française (840 €).

LES AFFAIRES JURIDIQUES
Les impacts de la loi NOTRe
L’analyse de la loi NOTRe a fortement mobilisé le service des affaires juridiques. L’équipe a, dans un premier 
temps, présenté les dispositions principales de la loi aux élus de l’exécutif et aux cadres de direction.
Ensuite, la clause générale de compétence ayant été supprimée, le service des affaires juridiques a étudié 
l’ensemble des politiques départementales afin de s’assurer du cadre légal d’intervention.

Ce travail transversal a été conduit grâce à la collaboration de l’ensemble des directions et avec l’appui 
méthodologique de la direction stratégie, management et performance globale. Les conclusions de 
l’analyse ont été présentées aux élus de l’exécutif.

LA COMMANDE PUBLIQUE
La réforme des marchés publics
L’entrée en vigueur de la nouvelle ordonnance relative aux marchés publics et de son décret d’application le 1er avril 2016 a généré une vague 
d’information initiée par les juristes de la commande publique. Ainsi, entre fin mai et début juin, huit présentations ont permis d’informer 141 agents en 
répondant à leurs préoccupations opérationnelles sur la mise en œuvre de ce nouveau corpus juridique dans leur métier d’acheteur public.

L’ensemble des règles internes de la collectivité a été diffusé fin juin, via une instruction pour les achats départementaux refondue, synthétique et plus graphique. 
Ce guide s’accompagne de modèles efficients et rapidement utilisables. Disponible sur l’intranet, cette base actualisée est un outil indispensable à 
l’acheteur départemental, en complément de l’alerte actualité sur le widget dédié.



FINANCES
En proposant des outils de pilotage, d'aide à la décision
et des moyens adaptés au service de l'action départementale,
la direction des finances participe à la définition de la stratégie
budgétaire et financière.

LA PROSPECTIVE FINANCIÈRE
Pour mener à bien ce travail de prospective, outil de pilotage et 
d’aide à la décision, une application dédiée, Proxima, a été 
développée par la direction des systèmes d’information.

Chaque année, cette prospective est réactualisée par les services. 
Elle porte sur les dépenses et recettes de fonctionnement, les 
dépenses d’investissement sous maîtrise d’ouvrage directe, les 
subventions versées aux tiers et les recettes d’investissement. 

Conformément aux dispositions de la loi NOTRe et afin d'améliorer 
la transparence financière des collectivités locales, la prospective 
doit servir de guide pour le débat d'orientations budgétaires
et l'élaboration des budgets. Elle apporte un éclairage, une 
anticipation sur le moyen terme des marges de manœuvre, des 
capacités en matière d'autofinancement, d'endettement et 
d'investissement de la collectivité. 

658,3 M€ de dépenses réelles de fonctionnement

74,2 M€ de dépenses réelles d'investissement

738,6 M€ de recettes réelles hors résultats

24 M€ d'emprunts réalisés

35,3 M€ d'annuité

20 jours de délai global de paiement

49 191 mandats et 28 017 titres *
*données consolidées (budget principal et budgets annexes)

Chiffres clés 2016
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La dématérialisation du mandatement
2016 est l'année de lancement du projet de dématérialisation des 
pièces justificatives du mandatement, avec le remplacement des 
factures et documents papier par des supports numérisés.

À compter du 1er janvier 2017, pour les collectivités et les plus grandes 
entreprises, puis par palier jusqu’en 2020 pour les petites, moyennes 
et micro entreprises, les fournisseurs devront transmettre leurs 
factures sous format électronique, via un portail de l’État : Chorus Pro.

Dès janvier 2017, le Département dématérialisera toutes les pièces 
justificatives des mandats de la commande publique (travaux, biens 
et services). Ce projet, en plusieurs phases, s’achèvera avec la 
signature électronique des bordereaux journaux en 2019.

Le Plan pluriannuel d'investissement (PPI) 2016-2021
Cet outil de planification des investissements est au cœur de la prospective financière et traduit les volontés d'investissement de l'exécutif sur la durée de 
la mandature. Ce PPI est mis à jour lors du débat d’orientations budgétaires. Il porte sur la période la capacité d'engagement à 519,9 M€, dont 131,7 M€ 
pour l'A45, et la capacité de paiement à 593,5 M€.

LE DÉVELOPPEMENT DU NUMÉRIQUE
Des créances départementales payables par internet
Une nouvelle possibilité de paiement en ligne par carte bancaire est 
offerte aux particuliers pour s'acquitter des sommes dues au Département. 
Ce moyen de paiement sécurisé, accessible 24h/24 et 7j/7, est adapté aux 
nouveaux usages numériques.
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